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CANADA 
QUÉBEC – MRC DU GRANIT 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LUDGER 
 

ST-LUDGER, 20 AOÛT 2024 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de Saint-Ludger tenue le mardi 20 août 
2024 à 19 h, à la salle du conseil sise au 181, rue Principale, à laquelle sont présent·e·s les 
conseiller·ère·s, Frédéric Destrijker, Carole Duplessis, Solange Fillion, Sylvain Gagnon, et 
Geneviève Maheux, qui forment quorum sous la présidence de monsieur Denis Poulin, maire. Le 
conseiller au siège numéro 5, Monsieur Roger Nadeau, est absent. 

Tous forment quorum sous la présidence de monsieur Denis Poulin, maire. Monsieur Bernard 
Roy, directeur général,  est présent et assume le secrétariat. 
 
 
1. QUORUM ET OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 

La régularité du quorum ayant été constatée par monsieur le maire, celui-ci déclare la 
séance ordinaire ouverte. Il est 19 h 00.  

 
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  

ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a reçu le projet d'ordre du jour de la 
séance ordinaire du conseil municipal du 20 août 2024 ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- D’adopter l’ordre du jour tel que déposé : 

 

 Description 

1.  QUORUM ET OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

2.  ORDRE DU JOUR 

3.  DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊT 

4.  PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 

5.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

5.1 ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 2024-07-09 

6.  ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 31 JUILLET 2024 

7.  COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 31 JUILLET 2024 

8.  CONSEIL MUNICIPAL : 

9.  ADMINISTRATION :      

9.1.  SERVICES COMPTABLES – ACHAT D’UNE BANQUE D’HEURES 

9.2.  FRR #3 – DEPOT D’UN PROJET 

9.3.  GESTION ANIMALIERE  

9.4.  COLLOQUE DE ZONE ADMQ 

9.5.  ADOPTION DE LA POLITIQUE ENCADRANT LA GOUVERNANCE EN MATIERE DE 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

9.6.  ADOPTION DE LA POLITIQUE DE CONFIDENTIALITE DES RENSEIGNEMENTS 

PERSONNELS 

9.7.  CHANGEMENT DE L’ADMINISTRATEUR PRINCIPAL – SERVICES DESJARDINS 

9.8.  INSPECTION 2024 DES EXTINCTEURS ET SYSTEMES D’ALARME 
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9.9.  GENERATRICE DU BUREAU MUNICIPAL – ACHEVEMENT DE L’INSTALLATION  

10.  LÉGISLATION : 

10.1 ADOPTION DU REGLEMENT 2024-261 RELATIF AUX ARBRES, ARBUSTES ET HAIES A 

PROXIMITE DE LA VOIE PUBLIQUE 

11.  VOIRIE-TRAVAUX PUBLICS 

11.1.  ENTRETIEN HIVERNAL DES CHEMINS – ACHAT DE PIERRE NETTE, SABLE, SEL 

11.2.  DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS MUNICIPAUX 

11.3.  PAVL VOLET REDRESSEMENT-SECURISATION  

11.4.  MANDAT A LA FIRME EXP 

11.5.  TRAVAUX 2022-2023 RUE PRINCIPALE – INSTALLATION DE BORNES MANQUANTES 

11.6.  SUIVI SUR LES IMPACTS DES PLUIES DU 14-15 AOUT 2024 

11.7.  CONFIRMATION D’AIDE FINANCIERE DU MTMD  

12.  HYGIÈNE DU MILIEU - EAU POTABLE ET ÉGOUT : 

13.  MATIÈRES RÉSIDUELLES :      

14.  SERVICE INCENDIE :   

15.  URBANISME :     

16.  LOISIRS :  

16.1 FETE DES OTJ – AUTORISATION DU PAIEMENT DU TRANSPORT PAR AUTOBUS 

16.2 ADHESION A LA SOCIETE DE SAUVETAGE DU QUEBEC 

17.  DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 

17.1 DEMANDE DE PRET D’UNE SALLE – GROUPE ENTRAIDE DES PROCHES AIDANTS 

17.2 DEMANDE DE PRET D’UNE SALLE – MARCHE DE NOËL 

18.  CORRESPONDANCE : 

18.1.  SEMAINE DES MUNICIPALITES – DU 8 AU 14 SEPTEMBRE 2024 

18.2.  APPUI A LA FQM DANS LE CADRE DES NEGOCIATIONS SUR LE PARTAGE DE LA TVQ 

18.3.  PARC INDUSTRIEL – RECEPTION D’UNE OFFRE D’ACHAT DU TERRAIN #5 

19.  VARIA : 

19.1.  APPEL A PROJETS – COMMUNAUTES NOURRICIERES 

19.2.  APPEL A PROJETS – PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS 

19.3.  DEGUSTEZ MEGANTIC – PRET D’UNE SALLE 

20.       RAPPORT D’ACTIVITÉS :  

20.1.  TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE – FREDERIC DESTRIJKER 

20.2.  URBANISME ET AMENAGEMENT – CAROLE DUPLESSIS ET SOLANGE FILLION 

20.3.  FAMILLES, AINES – CAROLE DUPLESSIS 

20.4.  TRANSPORT ADAPTE ET COLLECTIF – SOLANGE FILLION 

20.5.  BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE – SOLANGE FILLION 

20.6.  EAU POTABLE ET USEE – SYLVAIN GAGNON 

20.7.  MATIERES RESIDUELLES ET RECYCLABLES – SYLVAIN GAGNON 

20.8.  SECURITE CIVILE (SERVICE INCENDIE, SURETE DU QUEBEC ET CROIX-ROUGE) – RO-

GER NADEAU 

20.9.  SPORTS, LOISIRS ET CULTURE – GENEVIEVE MAHEUX  

20.10.  CORPORATION LUDGEROISE DE DEVELOPPEMENT (COLUDE) – SOLANGE FILLION 
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21.  MOT DU MAIRE 

22.  PÉRIODE DE QUESTIONS  

23.  LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 
3. DÉCLARATION DE CONFLITS D’INTÉRÊT 

 
La conseillère au siège no. 2, madame Carole Duplessis, déclare un intérêt relativement au 
point 17.2. 
 
 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 
 

5. ADOPTION DU PROCÈS VERBAL 
 

 
5.1 ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DU 9 JUILLET 2024 
 

Résolution 2024-08-223 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil présents déclare avoir reçu, avant 
ce jour, une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 juillet 2024 et en 
avoir pris connaissance ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :   monsieur Sylvain Gagnon 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 09 juillet 2024 soit adopté tel 

quel. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

 
6. ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 31 JUILLET 2024 

 
Les activités de fonctionnement au 31 juillet 2024 ont été distribuées préalablement aux 
conseillers. Ceux-ci s’en déclarent satisfaits. 
 
6.1 Activités de fonctionnement au 31 juillet 2024 

 
Aucun virement de crédits budgétaires n’est effectué. 

 
 

7. AUTORISATION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 31 JUILLET 2024 
 
Résolution 2024-08-224 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a en sa possession la liste des comptes 
payés et à payer au 31 juillet 2024 ;  
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 

 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger approuve et autorise : 

 

− Le paiement des comptes à payer au 31 juillet 2024, au montant de 279 737.18 $; 

− La liste des paiements émis, dépôts directs et salaires payés au 31 juillet 2024, 
totalisant 89 127.49 $.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
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8. CONSEIL MUNICIPAL :  
 
Aucun point. 
 

 
9. ADMINISTRATION :  

 
9.1 SERVICES COMPTABLES – ACHAT D’UNE BANQUE D’HEURES 

 
Résolution 2024-08-225 
 
ATTENDU QUE madame Julie Richard a quitté son poste à la Municipalité de Saint-
Ludger le 9 août 2024 ; 
 
ATTENDU QU’un affichage du poste a été fait invitant des candidat·e·s à déposer 
leur curriculum vitae en vue de combler la vacance du poste ; 
 
ATTENDU QUE dans l’intérim le directeur général assume toutes tâches liées à la 
comptabilité municipale ; 
 
ATTENDU QU’il est souhaitable qu’il s’adjoigne un support externe occasionnel pour 
rencontrer ses obligations ; 
 
ATTENDU QUE madame Julie Richard offre ses services sur une base contractuelle 
pour assurer la bonne exécution comptable pendant l’intérim ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 
 
- D’autoriser la prise d’une banque de 10 heures de support auprès de madame 

Julie Richard, au coût de 450$, taxes en sus. ; 
 

- QUE le montant soit prélevé dans le compte 02-13000-413 Comptabilité et 
vérification. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

9.2 PROJET BAIN NATURE  
 
Un état d’avancement de la définition du projet est fait.  

9.3 GESTION ANIMALIÈRE 
 
Résolution 2024-08-226 
 
ATTENDU QUE l’Escouade canine MRC 2017 était mandaté par la Municipalité par 
voie de résolution 2020-11-291 pour la gestion des animaux errants et l’application 
du règlement sur les animaux et sur les chiens dangereux, après l’entrée en vigueur 
le 3 mars 2020 de la Loi du Québec visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens ; 
 
ATTENDU QUE l’’Escouade canine MRC 2017 a cessé ses activités le 30 juin 2024; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ludger doit mandater une autre entreprise 
pour respecter ses obligations ; 
 
ATTENDU QU’un comité de la MRC du Granit travaille sur différentes solutions à 
long terme ;  
 
ATTENDU QUE Passeport Animal est titulaires d’un permis d’exploitant d’un lieu de 
recueil de chats ou de chiens valide délivré par le MAPAQ ; 
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EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Sylvain Gagnon 

 
- De mandater la firme Passeport animal pour une entente à court terme échéant 

au 31 décembre 2024, avec possibilité de reconduire pour une année, à un coût 
au prorata des mois restants dans l’année, basé sur un coût annuel de 5$ per 
capita ; 
 

- QUE le Conseil municipal autorise le directeur général à signer l’entente pour et 
au nom de la Municipalité de Saint-Ludger. 
 

- QUE le montant soit pris au compte 02-130-01-494 Autres services – 
Enregistrement des animaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

9.4 COLLOQUE DE ZONE ADMQ 
 
Résolution 2024-08-227 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- D’autoriser le directeur général à assister à une journée de formation le 12 sep-

tembre 2024, à Stoke, organisée par l’ADMQ dans le cadre de sa Tournée de 
zones 2024, au coût de 149.47 $, taxes incluses ; 
 

- QUE la dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgétaire 
02-130-02-454 Inscription Cession Formation. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

9.5 ADOPTION DE LA POLITIQUE ENCADRANT LA GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE PROTECTION 

DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
Résolution 2024-08-228 
 

ATTENDU QUE la Politique encadrant la gouvernance en matière de Protection 
des renseignements personnels doit être adoptée et publiée sur le site Web de la 
Municipalité, conformément à la Loi 25 ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- D’adopter la Politique encadrant la gouvernance en matière de Protection des 

renseignements personnels suivante : 
 

Politique encadrant la gouvernance en matière de Protection des renseigne-

ments personnels 

Présentation 

Dans le cadre de ses activités et de sa mission, la Municipalité de Saint-Ludger traite 

des renseignements personnels, notamment ceux de citoyens, de ses employés et 

de visiteurs de son site web. 

En adoptant la présente Politique, la Municipalité de Saint-Ludger reconnait l’impor-

tance de respecter la vie privée de ses citoyens, ses employés et autres utilisateurs, 

et son engagement pour protéger les Renseignements personnels qu’elle détient sur 

eux. 
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Énoncé 

La qualité des services donnés aux citoyennes et citoyens est au cœur des actions 

prises par le personnel de la Municipalité. La collecte des renseignements person-

nels nécessaires à la prestation de service les concernant, leur utilisation, communi-

cation et éventuellement leur destruction, permettent à la Municipalité de bien exécu-

ter sa mission. 

La Politique à l’égard de la protection des Renseignements personnels vise à établir 

un cadre pour assurer la protection des Renseignements personnels. Cette politique 

précise les objectifs, le champ d’application, le cadre légal et réglementaire, le cadre 

de référence lexical, les principes directeurs, les rôles et responsabilité au sein de 

l’organisation municipale et les enjeux et droits des personnes concernées. 

Toute personne qui traite ces renseignements personnels doit comprendre et res-

pecter les principes de protection inhérents à l’exercice de ses fonctions ou qui dé-

coulent de sa relation avec la Municipalité. 

 

Objectifs 

La Politique à l’égard de la protection des renseignements personnels : 

- Énonce les principes encadrant la gouvernance de l’organisation municipale à 

l’égard des Renseignements personnels tout au long de leur Cycle de vie ;  

 
- Définit les rôles et responsabilités du personnel en matière de protection des 

Renseignements personnels à la Municipalité et les activités de formation et de 

sensibilisation qu’elle entend offrir à son personnel ; 

 
- Énonce les droits des Personnes concernées et prévoit un processus de traite-

ment des plaintes relatives à la protection des Renseignements personnels ;  

 
 

Champ d’application 

Cette politique s’applique à tous les renseignements détenus par la Municipalité et 
s’adresse à toute personne qui les manipule dans le cadre de ses fonctions au sein 
de la Municipalité ou en raison de sa relation avec la Municipalité. 

 

Cadre légal et règlementaire 

La présente politique s’inscrit dans un contexte régi notamment par la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements per-
sonnels (RLRQ, c. A-2-1.).  
 
Conformément à cette Loi, la présente Politique est accessible via le site Internet de 
la Municipalité. 
 
 

Définitions 

 

Aux fins des présentes, les mots ont le sens qui leur est donné dans la Loi sur l’accès 

aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements person-

nels, RLRQ, c. A-2.1  

 

- « CAI »  

Désigne la Commission d'accès à l'information créée en vertu de la Loi sur l'accès. 

 

- « Conseil »  

Désigne le Conseil municipal de la Municipalité de Saint-Ludger, qui adopte les poli-

tiques en matière de protection des renseignements personnels et reconnait l’apport 

et les responsabilités du personnel. 
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- « Employé·e » 

Désigne un cadre ou le personnel, à temps plein ou temps partiel, permanent, saison-

nier ou contractuel. 

 

- « Cycle de vie »  

Désigne l'ensemble des étapes d'existence d'un renseignement détenu par la Munici-

palité et plus précisément sa création, sa modification, son transfert, sa consultation, 

sa transmission, sa conservation, son archivage, son anonymisation ou destruction. 

 

- « Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée » (ou « ÉFVP ») 

Démarche préventive qui vise à mieux protéger les Renseignements personnels et à 

respecter la vie privée des personnes physiques. Elle consiste à considérer tous les 

facteurs qui auraient des conséquences positives et négatives sur le respect de la vie 

privée des Personnes concernées. 

 

- « Incident de confidentialité » 

Tout accès à un renseignement personnel non autorisé par la Loi, toute utilisation ou 

toute communication non autorisée d'un renseignement personnel, toute perte d'un 

renseignement personnel ou autre atteinte à sa protection. 

 

- « Loi »   

Désigne la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 

des renseignements personnels, RLRQ c. A-2,1. 

 

- « Personne concernée » 

Désigne toute personne physique en relation avec la Municipalité dans le cadre de 

ses activités incluant, sans limiter la généralité de ce qui précède, un employé ou un 

fournisseur. 

 

- « Règles de gouvernance »  

Désigne l’ensemble des processus encadrant les activités de l’organisation en matière 

de protection des renseignements personnels et favorisant la transparence, la reddi-

tion, la responsabilisation et la participation. 

 

- « Renseignement personnel » 

Désigne toute information, quels que soient leur forme et leur support, qui concerne 

une personne physique et qui permet de l’identifier directement ou indirectement, 

comme : l’adresse postale, le numéro de téléphone, le courriel ou le numéro de 

compte bancaire, que ce soient les données personnelles ou professionnelles de l’in-

dividu. 

 

- « Renseignement personnel sensible » 

Désigne tout renseignement personnel qui suscite un haut degré d'attente raisonnable 

en matière de vie privée de tout individu, notamment en raison du préjudice potentiel à 

la personne en cas d'incident de confidentialité, comme l'information financière, les 

informations médicales, les données biométriques, le numéro d'assurance sociale, le 

numéro de permis de conduire, l’appartenance à un groupe ethnique, les croyances 

religieuses ou philosophiques, ou des renseignements qui identifient une population 

vulnérable (personnes mineures, minorités ethnoculturelles ou minorités sexuelles, 

etc.). 

 

- « Responsable de l'accès aux documents » (ou « RAD ») 

Désigne la personne qui, conformément à la Loi sur l'accès, répond aux demandes 

d'accès aux documents de la Municipalité ; ce rôle est assumé par la direction géné-

rale. 

 

- « Responsable de la protection des renseignements personnels » (ou « RPRP »)  

Désigne la personne qui, conformément à la Loi sur l'accès, veille à la protection des 

renseignements personnels détenus par la Municipalité et assure le respect et la mise 

en œuvre de la Loi concernant la protection des Renseignements personnels ; ce rôle 

est assumé par la direction générale. 
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Principes directeurs 

Les principes de protection des renseignements personnels généralement recon-

nus sont des règles générales permettant d’assurer la protection des renseigne-

ments personnels et le respect des droits et des intérêts des personnes concer-

nées en cette matière. Sans être exhaustive ou définitive, voici la liste des princi-

paux principes sous-jacents à la Politique de protection des renseignements per-

sonnels de la Municipalité de Saint-Ludger : 

 

- Responsabilité  

La Municipalité est responsable des renseignements personnels qu’elle détient et 

qui sont sous sa garde ou sous la garde de tiers liés par contrat de service. La 

Municipalité doit prouver en tout temps qu’elle respecte ses obligations en ma-

tière de protection des renseignements personnels et de rendre compte de sa 

conformité en produisant une documentation exhaustive décrivant l’ensemble des 

mesures prises et en joignant les documents nécessaires qui démontrent le res-

pect de ses obligations. 

 

- Détermination des fins 

Les fins pour lesquelles les organisations recueillent des renseignements person-

nels sont légitimes et établies avant la collecte. 

 

- Limitation de la collecte  

La Municipalité recueille uniquement les renseignements nécessaires aux fins dé-

terminées. La collecte se fait par des moyens licites et équitables. Elle minimise 

l’atteinte à la vie privée. 

 

- Consentement libre, manifeste, éclairé et spécifique 

Toute personne doit être informée de toute collecte, utilisation ou communication 

de renseignements personnels qui la concernent et elle doit y consentir ; il in-

combe au membre du personnel dans le cadre de ses fonctions de s’assurer qu’il 

s’adresse bien à la personne visée et de lui demander son consentement de ma-

nière claire, complète, compréhensible et dans un langage simple, appropriée et 

adapté au contexte 

 

- Protection dès la conception et par défaut 

Les produits/services sont conçus dans le respect de la vie privée des personnes. 

S’ils comprennent des paramètres de confidentialité, ceux-ci protègent la vie pri-

vée par défaut. 

 

- Limitation de l’utilisation, de la communication et de la conservation 

Les organisations utilisent et communiquent les renseignements personnels re-

cueillis aux fins déterminées ou à des fins compatibles, sauf consentement ou ex-

ception légale. Elles limitent l’accès à ces renseignements personnels aux per-

sonnes autorisées et ne les conservent pas plus longtemps que nécessaire 

 

- Exactitude 

La Municipalité s’assure que les renseignements personnels qu’elle conserve 

soient à jour, exacts et complets pour servir les fins pour lesquelles ils sont re-

cueillis ou utilisés. 

 

- Sécurité 

Les organisations prennent des mesures de sécurité appropriées pour protéger 

en tout temps les renseignements qu’elles détiennent contre la perte, le vol ou la 

modification, la communication ou la destruction non autorisée. Ces mesures sont 

appropriées à la sensibilité des renseignements et au contexte. En cas d’incident, 

les organisations réagissent promptement et avertissent les personnes concer-

nées et les autorités, sauf exception 

 

- Transparence  

Les politiques et les procédures concernant la gestion des renseignements per-

sonnels sont communiquées et facilement accessibles à toute personne qui le de-

mande ; la Municipalité tient un registre et informe toute personne concernée par 

un événement en lien avec la protection des renseignements personnels ; 
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- Droits des personnes concernées 

Les personnes peuvent accéder aux renseignements personnels qui les concer-

nent et en demander la rectification ou, dans certains cas, la suppression. Les or-

ganisations établissent des processus accessibles pour permettre l’exercice de 

ces droits.  

 

- Recours 

En cas d’insatisfaction, les personnes peuvent contester un refus d’exercice d’un 

droit ou porter plainte auprès de l’organisation ou d’une instance compétente. 

 

 

Rôles et responsabilités 

 

L’organisation municipale est responsable de la sécurité des renseignements personnels 

qu’elle détient, que la gestion de ceux-ci soit assurée par elle-même ou déléguée. En 

vertu du principe de responsabilité, un organisme public doit être en mesure de prouver, 

en tout temps, qu’il respecte ses obligations en matière de protection des renseigne-

ments personnels. 

 

La protection des Renseignements personnels que la Municipalité détient repose sur 

l’engagement de tous ceux qui traitent ces renseignements et plus particulièrement des 

suivants : 

 

Le conseil municipal 

 

Le Conseil adopte la politique à l’égard de la Protection des renseignements person-

nels ; 

Il s’assure : 

- De prendre les décisions nécessaires relevant de sa compétence pour leur mise 

en œuvre ; 

- D’encourager les meilleures pratiques en matière de protection des renseigne-

ments personnels; 

- D’appuyer une gestion proactive et responsable des renseignements person-

nels. 

 

La direction générale 

 

La direction générale est responsable de l’accès aux documents (RAD) et de la pro-

tection des renseignements personnels (RPRP) détenus par la Municipalité. 

À titre de RPRP, elle s’assure de :  

- Définir et approuver les orientations en matière de PRP au sein de la Municipa-

lité ; 

 

- Déterminer la nature des RP devant être collectés par les différents services de 

la Municipalité, leur conservation, leur communication à des tiers et leur destruc-

tion ; 

 

- Suggérer les adaptations nécessaires en cas de modification à la Loi, à ses rè-

glements afférents ou l’interprétation des tribunaux, le cas échéant ; 

 

- Planifier et assurer la réalisation des activités de formation des employés de la 

Municipalité en matière de PRP ; 

 

- Formuler des avis sur les initiatives d’acquisition, de déploiement et de refonte 

de systèmes d’information ou de toute nouvelle prestation électronique de ser-

vices de la Municipalité nécessitant la collecte, l’utilisation, la conservation, la 

communication à des tiers ou la destruction des RP et ce, tant au moment de la 

mise en place de ces initiatives que lors de toute modification à celles-ci ; 
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- Formuler des avis sur les mesures particulières à respecter quant aux sondages 

qui collectent ou utilisent des RP, ou encore en matière de vidéosurveillance ; 

 

- Veiller à ce que la Municipalité connaisse les orientations, les directives et les 

décisions formulées par la CAI en matière de PRP ; 

 

-  Évaluer le niveau de PRP au sein de la Municipalité ; 

 

- Recommander de procéder à l’anonymisation de RP en lieu et place de la des-

truction de RP qui n’est plus utile à la Municipalité ; 

 

- Faire rapport au conseil, sur une base annuelle, quant à l’application de la pré-

sente politique. 

À titre de RAD elle doit : 

- Recevoir toutes les demandes qui sont de la nature d’une demande d’accès aux 

documents au sens de la Loi, y compris les demandes d’informations ; 

 

- Répondre aux requérants de l’accès à des documents en fonction des prescrip-

tions de la Loi. 

 

Toute personne qui traite des renseignements personnels détenus par la Municipa-

lité 

Toute personne qui traite des renseignements personnels que la Municipalité dé-

tient : 

Agit avec précaution et intègre les principes énoncés à la présente politique à ses 

activités; 

- N’accède qu’aux renseignements nécessaires à l’exercice de ses fonctions; 

 

- N’intègre et ne conserve des renseignements que dans les dossiers destinés à 

l’accomplissement de ses fonctions; 

 

- Conserve ces dossiers de manière que seules les personnes autorisées y aient 

accès; 

 

- Protège l’accès aux renseignements personnels en sa possession ou auxquels 

elle a accès par un mot de passe; 

 

- S’abstient de communiquer les renseignements personnels dont elle prend con-

naissance dans l’exercice de ses fonctions, à moins d’être dûment autorisée à le 

faire ; 

 

- S’abstient de conserver, à la fin de son emploi ou de son contrat, les renseigne-

ments personnels obtenus ou recueillis dans le cadre de ses fonctions et main-

tient ses obligations de confidentialité; 

 

- Détruit tout renseignement personnel conformément à la procédure de déclas-

sement administrée par la responsable des archives de la Municipalité; 

 

- Participe aux activités de sensibilisation et de formation en matière de protection 

des renseignements personnels qui lui sont destinées; 

 

- Signale tout manquement, incident de confidentialité ou toute autre situation ou 

irrégularité qui pourrait compromettre de quelque façon que ce soit la sécurité, 

l’intégrité ou la confidentialité de renseignements personnels conformément à la 

procédure établie par la Municipalité. 
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Traitement des renseignements personnels 

 

La protection des Renseignements personnels est assurée tout au long de leur Cycle de 

vie dans le respect des principes suivants, sauf exception par la Loi. 

 

 

Collecte 

La Municipalité ne recueille que les Renseignements personnels nécessaires à la réali-

sation de sa mission et de ses activités. Avant de recueillir des Renseignements person-

nels, la Municipalité détermine les fins de leur traitement. La Municipalité ne recueille que 

les Renseignements personnels strictement nécessaires aux fins indiquées. 

 

La collecte de Renseignements personnels se fait auprès de la Personne concernée 

après avoir obtenu son consentement. 

 

Au moment de la collecte, la Municipalité informe les Personnes concernées, notam-

ment, des éléments mentionnés ci-dessous : 

 

- Les fins et les modalités de traitement de leurs Renseignements personnels ; 

 

- Leurs droits quant à ces renseignements, notamment des droits d’accès et de rectifi-

cation ; 

 

- Leur droit de retirer leur consentement à la communication ou à l’utilisation des ren-

seignements recueillis. 

 

Sur demande, la Municipalité informe les Personnes concernées des Renseignements 

personnels recueillis auprès d’elle, des catégories de personnes qui ont accès à ces ren-

seignements au sein de la Municipalité, de la durée de conservation de ces renseigne-

ments ainsi que des coordonnées du Responsable de la protection des renseignements 

personnels. 

 

Le consentement ne vaut que pour la durée nécessaire à la réalisation des fins pour les-

quelles il a été demandé. 

 

 

Utilisation 

La Municipalité n’utilise les Renseignements personnels qu’aux fins pour lesquelles ces 

renseignements ont été recueillis. Elle peut cependant utiliser les Renseignements per-

sonnels à d’autres fins si la Personne concernée y consent préalablement. Dans le cas 

d’un Renseignement personnel sensible, il ne pourra être utilisé à d’autres fins par la Mu-

nicipalité que suivant le consentement manifesté de façon expresse par la Personne con-

cernée. 

 

La Municipalité peut également utiliser les Renseignements personnels à des fins secon-

daires sans le consentement de la Personne concernée, dans l’un ou l’autre des cas sui-

vants : 

 

- Lorsque l’utilisation est à des fins compatibles avec celles pour lesquelles les rensei-

gnements ont été recueillis ; 

 

- Lorsque l’utilisation est manifestement au bénéfice de la Personne concernée ; 

 

- Lorsque l’utilisation est nécessaire à des fins de prévention et détection de la fraude 

ou d’évaluation et d’amélioration des mesures de protection et de sécurité ; 

 

- Lorsque l’utilisation est nécessaire à des fins de fourniture ou de livraison d’un pro-

duit ou de prestation d’un service demandé par la Personne concernée ; 

 

- Lorsque l’utilisation est nécessaire à l’application d’une loi au Québec, que cette utili-

sation soit ou non prévue expressément par la loi ; 
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- Lorsque l’utilisation est nécessaire à des fins d’étude, de recherche ou de production 

de statistiques et que les renseignements sont dépersonnalisés. 

 

Lorsqu’elle utilise les Renseignements personnels à des fins secondaires dans l’un des 

trois premiers cas de figure de l’article précédent, elle doit consigner une telle utilisation 

au registre prévu à cet effet. 

 

Lorsque la Loi le prévoit expressément, la Municipalité entreprend une ÉFVP afin de miti-

ger les risques identifiés. 

 

La Municipalité établit et tient à jour un inventaire des fichiers de Renseignements per-

sonnels qu’elle recueille, utilise et communique. Cet inventaire comprend minimalement : 

 

- Les catégories de renseignements qu’il contient, les fins pour lesquelles les rensei-

gnements sont conservés et le mode de gestion de chaque fichier ; 

 

- La provenance des renseignements versés à chaque fichier ; 

 

- Les catégories de Personnes concernées par les renseignements versés à chaque 

fichier ; 

 

- Les catégories de personnes qui ont accès à chaque fichier dans l’exercice de leurs 

fonctions ; 

 

- Les mesures de sécurité prises pour assurer la protection des Renseignements per-

sonnels. 

 

Au sein de la Municipalité, les membres du personnel ont instruction de n’accéder à un 

Renseignement personnel que s’ils ont qualité pour le connaître et seulement lorsque ce 

renseignement est nécessaire à l’exercice de leurs fonctions. 

 

Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès à cet inventaire, sauf a l’égard des 

renseignements dont la confirmation de l’existence peut être refusée en vertu des dispo-

sitions de la Loi. 

 

 

Communication 

Sous réserve des exceptions prévues par la Loi, la Municipalité ne peut communiquer 

des Renseignements personnels sans le consentement de la Personne concernée. Le 

consentement doit être donné expressément lorsque des Renseignements personnels 

sensibles sont en cause. 

 

Lorsque des Renseignements personnels sont communiqués à un mandataire ou un 

fournisseur de services dans le cadre d’un mandat ou d’un contrat de services ou pour 

l’exécution d’un mandat, la Municipalité doit conclure une entente par écrit avec le four-

nisseur de services ou le mandataire, en y indiquant les mesures qui devront être prises 

pour assurer la protection du caractère confidentiel des renseignements communiqués, 

pour que ceux-ci ne soient utilisés que dans le cadre du mandat ou l’exécution du contrat 

et détruit suivant son expiration ; 

 

Lorsque les Renseignements personnels sont communiqués à des tiers à l’extérieur du 

Québec, la Municipalité procède à une ÉFVP ; 

 

 

Conservation 

Municipalité prend des mesures raisonnables afin que les Renseignements personnels 

qu’elle détient soient à jour, exacts et complets pour servir aux fins pour lesquelles ils 

sont recueillis ou utilisés ; 

 

Les Renseignements personnels sont conservés dans des classeurs sécurisés dans les 

bureaux de la Municipalité ou sur son serveur central dans des répertoires accessibles 

uniquement par code d’utilisateur et mot de passe ; 
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La Municipalité conserve les Renseignements personnels aussi longtemps que néces-

saire pour mener ses activités ; 

 

 

Destruction et anonymisation 

Lorsque sont atteintes les finalités pour lesquelles les Renseignements personnels ont 

été collectés, ces renseignements sont détruits ou anonymisés, sous réserve de la Loi 

sur les archives, RLRQ, c. A-21.1, et suivant les délais prévus au calendrier de conserva-

tion et aux règles de gestion des documents de la Municipalité. 

 

 

 
Registres 

 

Un registre des communications de Renseignements personnels sans le consentement 

d’une Personne concernée est utilisé dans les cas suivants : 

 

- Lorsque la Municipalité communique l’identité d’une Personne concernée à une per-

sonne ou à un organisme privé afin de recueillir des renseignements déjà colligés 

par ces derniers ; 

- Lorsque la Municipalité communique des Renseignements personnels nécessaires à 

l’application d’une loi au Québec, que cette communication soit ou non expressé-

ment prévue par la loi ; 

- Lorsque la Municipalité communique des Renseignements personnels nécessaires à 

l’application d’une convention collective, d’un décret, d’une ordonnance, d’une direc-

tive ou d’un règlement qui établit les conditions du travail ; 

- Lorsque le Municipalité communique des Renseignements personnels à un manda-

taire ou à un fournisseur de services dans le cadre d’un mandat ou d’un contrat de 

services ; 

- Lorsque la Municipalité communique des Renseignements personnels à des fins 

d’étude, de recherche ou de statistique ; 

- Après avoir effectué une ÉFVP, lorsque la Municipalité communique des Renseigne-

ments personnels dans les cas visés par l’article 68. 

 

Dans les cas visés au paragraphe précédent, le registre comprend : 

 

- La nature ou le type de renseignement communiqué ; 

- La personne ou l’organisme qui reçoit cette communication ; 

- La fin pour laquelle ce renseignement est communiqué et l’indication, le cas 

échéant, qu’il s’agit d’une communication de Renseignements personnels à l’exté-

rieur du Québec ; 

- La raison justifiant cette communication. 

 

Un registre des ententes de collecte conclues aux fins de l’exercice des fonctions ou de 

la mise en œuvre d’un programme d’un organisme public avec lequel la Municipalité col-

labore pour la prestation de services ou la réalisation d’une mission commune. Un tel re-

gistre comprend : 

 

- Le nom de l‘organisme pour lequel les renseignements sont recueillis ; 

- L’identification du programme ou de l’attribution pour lequel les renseignements sont 

nécessaires ; 

- La nature ou le type de la prestation de service ou de la mission ; 

- La nature ou le type de renseignements recueillis ; 

- La fin pour laquelle ces renseignements sont recueillis ; 

- La catégorie de personnes, au sein de l’organisme qui recueille les renseignements 

et au sein de l’organisme receveur, qui a accès aux renseignements. 

 

Un registre des utilisations de Renseignements personnels au sein de la Municipalité à 

d’autres fins et sans le consentement de la Personne concernée lorsque cette utilisation 

est compatible avec les fins pour lesquelles ils ont été recueillis, qu’elle est clairement à 

l’avantage de la Personne concernée ou qu’elle est nécessaire à l’application d’une loi au 

Québec. Un tel registre comprend : 
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- La mention du paragraphe du deuxième alinéa de l’article 65.1 de la loi permettant 

l’utilisation, c’est-à-dire la base juridique applicable ; 

- Dans le cas visé au paragraphe 3 du deuxième alinéa de l’article 65.1 de la Loi, la 

disposition législative qui rend nécessaire l’utilisation du renseignement ; 

- La catégorie de personnes qui a accès au renseignement aux fins de l’utilisation in-

diquée. 

  

Un registre des communications d’information concernant un incident de confidentialité à 

une personne ou à un organisme susceptible de réduire le risque de préjudice grave as-

socié à un incident de confidentialité. 

 

Un registre des incidents de confidentialité. Un tel registre comprend : 

 

- Une description des Renseignements personnels visés par l’incident ou, si cette in-

formation n’est pas connue, la raison justifiant l’impossibilité de fournir une telle des-

cription ; 

- Une brève description des circonstances de l’incident ; 

- La date ou la période au cours de laquelle l’incident a eu lieu ou, si cette dernière 

n’est pas connue, une approximation de cette période ; 

- La date ou la période au cours de laquelle la Municipalité a pris connaissance de l’in-

cident; 

- Le nombre de Personnes concernées par l’incident ou, s’il n’est pas connu, une ap-

proximation de ce nombre ; 

- Une description des éléments qui amènent la Municipalité à conclure qu’il existe ou 

non un risque qu’un préjudice sérieux soit causé aux Personnes concernées, tels 

que la sensibilité des Renseignements personnels concernées, les utilisations mal-

veillantes possibles de ces renseignements, les conséquences appréhendées de 

leur utilisation et la probabilité qu’els soient utilisée à des fins préjudiciables ; 

- Si l’incident présente un risque qu’un préjudice sérieux soit causé, les dates de 

transmission des avis à la CAI, aux Personnes concernées et à toutes autres per-

sonnes jugées concernées, en application du deuxième alinéa de l’article 63.8 de la 

Loi aux documents des organismes publics et sur la protection des Renseignements 

personnels dans le secteur privé, de même qu’une mention indiquant si des avis pu-

blics ont été dons par l’organisation et la raison pour laquelle ils l’ont été, le cas 

échéant ; 

- Une brève description des mesures prises par la Municipalité à la suite de la surve-

nance de l’incident, afin de diminuer les risques qu’un préjudice soit causé. 

 

 

Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) 

 

La Municipalité réalise une ÉFVP, notamment dans le contexte des traitements suivants 

de Renseignements personnels : 

 

- Avant d’entreprendre un projet d’acquisition, de développement et de refonte d’un 

système d’information ou de prestation électronique de services qui implique des 

Renseignements personnels ; 

- Avant de recueillir des Renseignements personnels nécessaires à l’exercice des at-

tributions ou à la mise en œuvre d’un programme d’un organisme public avec lequel 

elle collabore pour la prestation de services u pour la réalisation d’une mission com-

mune ; 

- Avant de communiquer des Renseignements personnels sans le consentement des 

Personnes concernées à une personne ou à un organisme qui souhaite utiliser ces 

renseignements à des fins d’étude, de recherche ou de production statistique ; 

- Lorsqu’elle entend communiquer des Renseignements personnels, sans consente-

ment des Personnes concernées, conformément à l’article 68 de la Loi ; 

- Lorsqu’elle entend communiquer des Renseignements personnels à l’extérieur du 

Québec u confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec le soin 

de recueillir, d’utiliser, de communiquer ou de conserver de tels renseignements pour 

son compte. 

 

En effectuant une ÉFVP, la Municipalité tient compte de la sensibilité des Renseigne-

ments personnels à être traités, des fins de leur utilisation, de leur quantité, de leur 
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distribution et de leur support, ainsi que de la proportionnalité des mesures proposées 

pour protéger les Renseignements personnels. 

 

De plus, lorsque les Renseignements personnels sont communiqués à l’extérieur du 

Québec, la Municipalité s’assure que ceux-ci bénéficient d’une protection adéquate, no-

tamment au regard des principes de protection des Renseignements personnels généra-

lement reconnus. 

 

La réalisation d’une ÉFVP sert à démontrer que la Municipalité a respecté toutes ses 

obligations en matière de protection des Renseignements personnels et que toutes les 

mesures ont été prises afin de protéger efficacement ces renseignements. 

 

 

Activités de recherche et accès aux renseignements personnels 

 

Des chercheurs peuvent demander l’accès à des Renseignements personnels à des fins 

de recherche. Une telle demande doit être écrite, accompagnée d’une présentation du 

projet de recherche, et soumise au RPRP de la Municipalité. 

 

Lorsque l’ÉFVP conclut que des Renseignements personnels peuvent être communiqués 

à cette fin, la Municipalité doit conclure une entente avec les chercheurs qui contient les 

dispositions contractuelles types de la Municipalité et toute mesure supplémentaire iden-

tifiée dans l’ÉFVP. 

 

 

Sondage 

 

Avant d’effectuer ou de permettre à une tierce partie d’effectuer un sondage auprès des 

personnes concernées pour lesquelles la Municipalité détient, recueille ou utilise des RP, 

l PRPR devra préalablement faire une évaluation des points suivants; 

- La nécessité de recourir au sondage ; 

- L’aspect éthique du sondage compte tenu, notamment, de la sensibilité des RP re-

cueillis et de la finalité de leur utilisation. 

 

 

Acquisition, développement ou refonte d’un système d’information ou de presta-

tion électronique 

 

Avant de procéder à l’acquisition, au développement ou la refonte des systèmes de ges-

tion des RP, la Municipalité doit procéder à une évaluation des facteurs relatifs à la vie 

privée. 

 

Aux fins de cette évaluation, la Municipalité doit consulter, dès le début du projet, son 

PRPR qui peut, à toute étape, suggérer des mesures de protection des RP dont notam-

ment : 

- La nomination d’une personne charge de la mise en œuvre des mesures de PRP ; 

- Des mesures de PRP dans tout document relatif au projet, tel qu’un cahier des charges 

ou un contrat ; 

- Une description des responsabilités des participants au projet en matière de PRP ; 

- La tenue d’activités de formation sur la PRP pour les participants au projet. 

La Municipalité soit également s’assurer que le système de gestion des renseignements 

personnels permet qu’un RP informatisé recueilli auprès de la personne concernée soit 

communiqué à cette dernière dans un format technologique structuré et couramment uti-

lisé. 

 

 

Droit des personnes concernées 

 

Sous réserve de ce que prévoient les lois applicables, toute Personne concernée de 14 

ans et plus dont les Renseignements personnels sont détenus par la Municipalité dis-

pose notamment des droits suivants, sous réserve de certaines exceptions identifiées 

dans la Loi : 
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- Le droit d’accéder aux Renseignements personnels détenus par la Municipalité et 

d’en obtenir une copie, que ce soit en format électronique ou non électronique ; 

 

- À moins que cela ne soulève des difficultés pratiques sérieuses, un Renseignement 

personnel informatisé recueilli auprès d’une Personne concernée, et non pas créé 

ou inféré à partir d’un Renseignement personnel la concernant, lui est communiqué 

dans un format technologique structuré et couramment utilisé, à sa demande. Ce 

renseignement est aussi communiqué, à sa demande, à toute personne ou à tout 

organisme autorisé par la loi à recueillir un tel renseignement ; 

 

- Le droit de faire rectifier tout Renseignement personnel incomplet ou inexact détenu 

par la Municipalité ; 

 

- Le droit d’être informée, le cas échéant, que des Renseignements personnels sont 

utilisés pour prendre une décision fondée sur un traitement automatisé. 

 

Les documents contenant des renseignements personnels peuvent être consultés sur 

place ou être accessibles d’une autre manière, sujet au paiement de certains frais. Le 

cas échéant, avant de traiter sa demande, la Municipalité informe la personne concernée 

de l’obligation de payer des frais raisonnables, en respectant les prescriptions du Règle-

ment sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et la transmission de do-

cuments et de renseignements personnels, RLRQ c A-2.1, r 3. 

 

Les demandes d’accès aux Renseignements personnels ou de rectification par les Per-

sonnes concernées doivent être faites verbalement ou par écrit. Seules les demandes 

écrites sont susceptibles d’être révisées par la Commission d’accès à l’information. Les 

demandes d’accès aux renseignements personnels sensibles doivent être faites par écrit 

et recevront une réponse écrite. 

 

Le droit d’accès ou de rectification ne s’applique qu’aux Renseignements personnels 

existants. 

 

 

Traitement des plaintes 
 

Toute plainte relative à la protection des Renseignements personnels par la Municipalité doit être 

transmise par écrit au directeur général, lequel y répondra par écrit dans un délai de 20 jours sui-

vant la date de réception de la demande. 

 

- Coordonnées du Responsable de la protection des renseignements personnels : 

 

M. Bernard Roy, directeur général 

181, rue Principale 

Saint-Ludger, QC G0M 1W0 

Téléphone :       819 548-5408 

Télécopieur :     819 548-5743 

Courriel :            dg@st-ludger.qc.ca 

 

 

Sécurité des renseignements personnels 

 

La Municipalité met en place des mesures de sécurité raisonnables afin d’assurer la con-

fidentialité, l’intégrité et la disponibilité des Renseignements personnels recueillis, utili-

sés, communiqués, conservés ou détruits. Ces mesures tiennent notamment compte du 

degré de sensibilité des Renseignements personnels, de la finalité de leur collecte, de 

leur quantité, de leur localisation et de leur support. 

 

La Municipalité gère les droits d’accès des membres de son personnel afin que seuls 

ceux soumis à un engagement de confidentialité et ayant besoin d’y accéder dans le 

cadre de leurs fonctions aient accès aux Renseignements personnels.  
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Incident de confidentialité 

 

Tout Incident de confidentialité est pris en charge conformément à la Loi et à la Procé-

dure en vigueur dans la Municipalité. Celle-ci prend alors les mesures raisonnables pour 

diminuer les risques qu’un préjudice soit causé et éviter que de nouveaux incidents de 

même nature ne se produisent. Elle met à jour son programme de protection des Rensei-

gnements personnels, le cas échéant. 

 

Tout Incident de confidentialité est signalé au directeur général et est consigné au re-

gistre des Incidents de confidentialité. 

 

Si l’Incident de confidentialité présente un risque de préjudice sérieux pour les Per-

sonnes concernées, la Municipalité avise celles-ci avec diligence ainsi que la CAI. Elle 

peut également aviser toute personne ou tout organisme susceptible de diminuer ce 

risque, en ne lui communiquant que les Renseignements personnels nécessaires à cette 

fin sans le consentement de la Personne concernée. Cette communication est enregis-

trée par le RPRP.  

 

 

Activités de formation et de sensibilisation 

 

La formation et la sensibilisation du personnel de la Municipalité sont des éléments clés 

de la protection de la vie privée.  

 

La Municipalité offre des activités de formation et de sensibilisation à son personnel en 

matière de protection des Renseignements personnels. Tous les employés impliqués 

dans la gestion de Renseignements personnels sont assujettis à la sensibilisation obliga-

toire aux risques associés aux systèmes d’information et à la protection des Renseigne-

ments personnels. 

 

 

Sanctions 

 

Tout·e employé·e de la Municipalité qui contrevient à la présente Politique ou aux 
lois et à la réglementation en vigueur applicables en matière de protection de Ren-
seignements personnels s’expose, en plus des pénalités prévues aux lois, à une me-
sure disciplinaire pouvant aller jusqu’au congédiement. La Municipalité peut égale-
ment transmettre à toute autorité judiciaire les informations colligées sur tout em-
ployé, qui portent à croire qu’une infraction à l’une ou l’autre loi ou règlement en vi-
gueur en matière de protection de renseignements personnels a été commise. 

 

Mise à jour  

De manière à suivre l’évolution du cadre normatif applicable en matière de protection 

des Renseignements personnels et à améliorer le programme de protection des 

Renseignements personnels de la Municipalité, la présente Politique pourra être 

mise à jour au besoin. Veuillez consulter la version la plus récente publiée sur le site 

Web de la Municipalité. 

 
Entrée en vigueur 

La présente politique entre en vigueur au moment de son adoption par le Conseil 

municipal.  

- ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

9.6 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
Résolution 2024-08-229 
 

ATTENDU QUE la Politique de confidentialité des renseignements personnels 
doit être adoptée et publiée sur le site Web de la Municipalité, conformément à la 
Loi 25 ; 
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EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- D’adopter la Politique de confidentialité des renseignements personnels sui-

vante :  
 
 

Politique de Confidentialité des renseignements personnels 

 

Objet de la politique 

La Municipalité s’engage à respecter les dispositions, les valeurs et les principes 

fondamentaux établis par les législations applicables. Elle s’assure de mettre en 

œuvre ce qui est nécessaire pour garantir la transparence et le respect de la confi-

dentialité des renseignements qui lui sont communiqués pour obtenir les services 

souhaités. 

Les renseignements personnels et confidentiels comprennent toute l’information 

concernant les individus et permettant de les identifier, à l’exception de ce qui est 

prévu dans les lois applicables, lesquels sont transmis à la Municipalité de façon vo-

lontaire par ceux-ci. 

La présente Politique définit comment la Municipalité protège les renseignements 

personnels ou confidentiels et en précise les normes de collecte, d’utilisation, de 

communication, de conservation, de droit d’accès et de rectification. Elle vise notam-

ment l’utilisation du site Internet de la Municipalité. 

 

Objectif de la politique 

La présente politique a pour objectifs:  

a) Indiquer les moyens technologiques utilisés pour recueillir tout renseignement 

personnel, à quelles fins celui-ci est recueilli et son traitement au sein de la Fé-

dération ; 

b) Protéger la confidentialité de tout renseignement personnel recueilli par la Fé-

dération tant au moment de sa collecte, son utilisation, sa communication à des 

tiers, sa conservation, sa destruction ou son anonymisation ;  

c) Assurer la confiance de toutes les parties prenantes de la Fédération en fai-

sant preuve de transparence concernant le traitement de tout renseignement 

personnel, des mesures de protection qui lui sont appliquées, et lui donner ac-

cès lorsque requis. 

 

 

QU’ENTEND-ON PAR « RENSEIGNEMENT PERSONNEL » ? 

Un « renseignement personnel » peut, à lui seul ou avec d’autres informations, per-

mettre de vous identifier comme personne, de vous localiser ou d’entrer en contact 

avec vous.  

 

COMMENT SONT RECUEILLIS LES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ? 

La Municipalité recueille tout renseignement personnel directement auprès de la per-

sonne concernée, lorsque celle-ci communique avec la Municipalité par téléphone, 

par la poste, par courriel. Tout renseignement personnel peut aussi être recueilli 

d’une tierce personne dans les situations prévues par la Loi sur l’accès.  

La Municipalité peut aussi recueillir un renseignement personnel par le biais de notre 
site internet ou de tout autres moyens technologiques, notamment : 
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- Automatiquement. Lors de Votre connexion à Notre Site Web, l’appareil que 
Vous utilisez pour Vous connecter Nous communiquera des Renseignements 
personnels ; 

- Formulaires électroniques. En remplissant et en Nous communiquant l’un de 
Nos formulaires électroniques ; 

- Courriels communiqués. Par les courriels que Vous Nous communiquez en uti-
lisant l’une des adresses courriel disponibles sur Notre Site web ; 

- Témoins de connexion. Par les témoins de connexion (« Cookies ») parmi les-
quels les témoins de connexion identifiés ci-après à la section : Témoins de con-
nexion (Cookies) ; 

- Caméras de surveillance. Par les caméras de surveillance afin de protéger 
Notre propriété et assurer la sécurité de Notre personnel ; 

 

QUELS GENRE DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PEUVENT ÊTRE RE-

CUEILLIS ? 

Aux fins de cette Politique, le terme « renseignements personnels » renvoie à l’infor-
mation qui permet d’identifier une personne physique. Par exemple, toute action qui 
se rapporte à l’envoi d’un curriculum vitae, à une demande en ligne ou un formulaire 
en ligne nécessite la transmission volontaire de vos renseignements personnels.  

 

À QUELLES FINS SONT RECUEILLIS LES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ? 

L’obtention d’un renseignement personnel permet principalement à la Municipalité 

de communiquer avec la personne concernée, de répondre à ses demandes, de lui 

offrir des services ou un emploi. Cela permet aussi à la Municipalité de respecter ses 

obligations légales et d’assurer son bon fonctionnement administratif.  

En respect des lois applicables, lorsqu’elle recueille des renseignements personnels 

et confidentiels, la Municipalité indique clairement les fins pour lesquelles ils sont re-

cueillis et demande le consentement des utilisateurs pour en faire usage. 

La Municipalité doit obtenir à nouveau votre consentement pour utiliser à d’autres 

fins, des renseignements déjà recueillis. Un renseignement personnel ne peut être 

utilisé à d’autres fins que celles pour lesquelles il a été recueilli, sauf avec le consen-

tement de la personne concernée ou selon les exceptions prévues par la loi, comme 

:  

- À des fins compatibles avec celles pour lesquelles il a été recueilli (ayant un lien 

direct, prévisible et pertinent avec l’utilisation primaire) ;  

- Au bénéfice manifeste de la personne concernée ;  

- Si cela est nécessaire à l’application d’une loi au Québec, que cette utilisation 

d’un renseignement personnel soit ou non prévue expressément par la loi ;  

- Si cela est nécessaire à des fins d’étude, de recherche ou de production de sta-

tistiques et que le renseignement personnel est dépersonnalisé, c’est-à-dire qu’il 

ne permet plus d’identifier directement la personne concernée. 

 

QUAND RECUEILLONS-NOUS VOS RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ? 

Nous recueillons vos renseignements personnels, notamment lorsque vous : 

- Utilisez nos outils en ligne ; 

- Envoyez une question ou un commentaire par courriel, téléphone ou par l’inter-

médiaire de notre site Web ; 

- Vous vous abonnez aux communications électroniques, telles que notre bulletin 

électronique ; 

- Demandez nos services ; 

- Utilisez des fonctionnalités de notre site Web qui nécessitent des renseigne-

ments personnels ; 
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- Etc. 

 
 

COMBIEN DE TEMPS SONT CONSERVÉS LES RENSEIGNEMENTS PERSON-

NELS? 

La Municipalité conserve tout renseignement personnel recueilli le temps nécessaire 

pour satisfaire aux fins pour lesquelles il a été recueilli, le tout, en conformité avec 

les règles ou politiques adoptées par la Municipalité. 

Les délais de conservation prévus sont nécessaires afin de permettre de satisfaire à 

certaines exigences législatives ou réglementaires ou encore de produire ces rensei-

gnements personnels en preuve dans l’éventualité où la Municipalité serait partie à 

une réclamation ou à une poursuite. 

 

COMMENT SONT CONSERVÉS LES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ? 

Lorsque la Municipalité, dans certaines circonstances, confie la collecte, la détention 

ou le traitement de tout renseignement personnel à un fournisseur de service au 

Québec ou à l’extérieur du Québec, elle prend les meilleures mesures possibles afin 

d'assurer que les droits des personnes concernées prévus à la présente politique 

soient respectés par ce fournisseur. 

Les lois des juridictions hors Québec pourront affecter les droits des personnes con-

cernées. 

 

QUELLES CATÉGORIES DE PERSONNES ONT ACCÈS AUX RENSEIGNE-

MENTS PERSONNELS DÉTENUS? 

Toute personne qui fournit un renseignement personnel à la Municipalité consent de 

ce fait à son utilisation et à sa communication aux fins pour lesquelles il a été re-

cueilli par ou pour la Municipalité.  

Par ailleurs, les membres du personnel de la Municipalité et autres personnes visées 

par la présente politique n’ont accès qu’aux renseignements personnels qui leur sont 

nécessaires à l’exercice de leurs fonctions et mandats. La gestion de tout droit d’ac-

cès physique et informatique est faite en conséquence.  

Aussi, un renseignement personnel ne peut circuler entre les membres du personnel 

de différents services de la Municipalité ou être autrement accessible sans le con-

sentement. 

Tierces parties 

Aucune tierce partie n’a accès aux données des utilisateurs. 

 

COMMENT PROTÉGEONS-NOUS VOS RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ? 

La Municipalité a mis en place différents moyens pour s’assurer que les renseigne-

ments personnels et confidentiels soient protégés contre les risques.  

Mesures 

Ces moyens comprennent des mesures de sécurité physique, administratives et 

technologiques qu’elle juge raisonnables compte tenu de la sensibilité des rensei-

gnements personnels et confidentiels collectés ainsi que des méthodes de conserva-

tion. 

Nos serveurs sont également gérés par un tiers spécialisé. 

En cas d’incident impliquant des renseignements personnels, nous avons un plan. Il 

prévoit que nous aviserons les autorités et les personnes concernées lorsqu’un tel 

incident présente un risque de préjudice sérieux et que nous mettrons en place des 

mesures pour limiter les conséquences négatives. 
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Limitation des accès 

Seul le personnel autorisé et qualifié ayant besoin de consulter vos renseignements 

personnels dans l’exercice de ses fonctions y a accès.  

Avertissement 

Toutefois, aucune mesure de sécurité n’est absolue ou entièrement garantie. Si vous 

avez des raisons de croire que votre interaction avec nous n’est plus sécurisée et 

que la sécurité des renseignements vous concernant que nous détenons a été com-

promise, veuillez nous contacter immédiatement à l’adresse indiquée plus bas. 

Responsabilité de l’utilisateur 

En utilisant le site Internet de la Municipalité de Saint-Ludger, les utilisateurs confir-

ment avoir lu et compris les présentes conditions d’utilisation et, par conséquent, 

qu’ils acceptent de s’y conformer ainsi qu’à toute modification qui pourrait y être ap-

portée. 

Les utilisateurs s’engagent à tenir à jour les renseignements personnels et sont res-

ponsables de l’information qu’ils acheminent ainsi que du maintien de la confidentia-

lité de ses renseignements. Les utilisateurs doivent également s’assurer que le sys-

tème ou l’équipement avec lequel ils transmettent ou reçoivent l’information de la 

Municipalité est suffisamment sécuritaire et ceux-ci doivent faire preuve de vigilance. 

La Municipalité ne peut être tenue responsable d’un accès non autorisé à des ren-

seignements découlant d’une négligence ou des vulnérabilités présentes sur l’équi-

pement ou le système de l’abonné. 

La Municipalité suggère aux utilisateurs de ne pas utiliser des sites Internet ou appli-

cations collectant des renseignements personnels lorsqu’ils utilisent le Wifi public (ex 

: site bancaire). 

Témoins de connexion (Cookies) 

La Municipalité a recours à des outils d’analyse (tel que Google Analytics) sur son 

site Internet. En visitant le site Web de la Municipalité, vous acceptez la présente uti-

lisation de témoins. 

Ces outils permettent la collecte, l’analyse, la mesure et la présentation de données 

sur les visites effectuées, dans le but de comprendre et d’optimiser l’utilisation du 

site Internet. 

Les témoins utilisés par la Municipalité ne permettent pas de collecter des rensei-

gnements personnels au sujet des utilisateurs. Les utilisateurs peuvent, en tout 

temps, modifier les paramètres de confidentialité du navigateur afin de bloquer les 

témoins. 

La Municipalité utilise ces témoins de connexion afin de comptabiliser, entre autres : 

- Le nombre de visiteurs 

- Les pages les plus consultées 

- Les sites référents 

- Le pays d’origine des utilisateurs 

 

À tout moment, vous pouvez activer ou désactiver tout ou partie de ces cookies. 

Vous pouvez configurer votre navigateur internet de sorte que vous puissiez recevoir 

des avis lorsque des témoins s’inscrivent ; vous pouvez décider dans chaque cas si 

vous souhaitez accepter les témoins ou si vous les refusez ; Vous pouvez supprimer 

les témoins qui sont déjà enregistrés sur votre disque dur en tout temps. Les détails 

sur la façon de procéder se trouvent dans le guide d’utilisateur de votre programme 

de navigateur internet. 

Toutefois, la désactivation de certains d'entre eux peut affecter votre expérience de 

navigation. 
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Partage de renseignements personnels 

La Municipalité ne loue, ni ne vend, ni n’échange des informations personnelles no-

minatives (par exemple le nom, l’adresse, le numéro de téléphone, l’adresse électro-

nique, etc.) qui pourraient permettre de vous identifier. 

La Municipalité s’engage à ne pas communiquer ces renseignements personnels à 

moins que cela ne soit demandé en vertu d’une obligation juridique ou d’une ordon-

nance d’un tribunal ou dans le cadre de l’exécution d’un contrat confié à un tiers. 

Lorsque la Municipalité retient les services d’une société externe, elle emploie tous 

les moyens appropriés pour que vos renseignements personnels soient protégés 

conformément à la loi applicable à la Municipalité et collectés, utilisés, conservés et 

détruits d’une manière respectant le cadre réglementaire auquel la Municipalité est 

assujettie. 

 

EST-CE QUE CETTE POLITIQUE S’APPLIQUE À D’AUTRES SITES DONT LES 

LIENS SONT CONTENUS DANS LE SITE WEB DE LA MUNICIPALITÉ ? 

Le site Internet de la Municipalité peut contenir des liens hypertextes vers des sites 

gérés par des tiers. En activant l’un de ces liens, il est possible que l’utilisateur quitte 

le site Internet de la Municipalité. Dans ce cas, la Municipalité n’est pas responsable 

du contenu de ces sites et n’endosse pas leur contenu.  

Nous vous encourageons à passer en revue et à lire attentivement la politique sur la 

protection des renseignements personnels de chaque site que vous visitez. 

 

POURQUOI LE CONSENTEMENT À LA COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS 

PERSONNELS EST-IL NÉCESSAIRE? 

Uniquement avec le consentement de la personne concernée, la Municipalité peut 

procéder à la collecte, à l’utilisation ou à la conservation de tout renseignement per-

sonnel. La Loi permet, en certaines circonstances, la collecte d’un renseignement 

personnel sans le consentement de la personne concernée; 

Un renseignement personnel ne peut être transmis à une autre personne ou organi-

sation sans un consentement libre, manifeste, éclairé et spécifique de la part de la 

personne concernée, sauf dans les cas où la Loi sur l’accès le permet spécifique-

ment;  

 

QU’ARRIVE-T-IL EN CAS DE REFUS À LA COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS 

PERSONNELS ? 

Ne pas fournir un renseignement personnel peut entraîner un retard dans le traite-

ment d’un service demandé ou une impossibilité d’obtenir ce service. 

Une personne concernée peut se voir refuser les services de la Municipalité pour 

lesquels des renseignements personnels sont requis dans les circonstances sui-

vantes :  

- Refus de consentir à la collecte de tout renseignement personnel nécessaire à 

l’évaluation de sa candidature pour tout emploi offert par la Municipalité ;  

- Refus de consentir à fournir tout renseignement personnel requis à des fins de 

couverture d’assurance collective y compris d’effectuer le paiement de toute 

prime requise ; 

- Refus de compléter les champs obligatoires, indiqués par un astérisque rouge, 

sur un formulaire du site internet de la Municipalité aux fins de recevoir tout ser-

vice de la Municipalité pour lequel un tel formulaire doit être rempli ; 

- Etc. 
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COMMENT REFUSER DE DONNER SON CONSENTEMENT ? 

Afin d’indiquer son refus à la collecte, l’utilisation et la détention de RP, la personne 

concernée doit :  

- S’adresser à l’employé de la Municipalité répondant à son appel téléphonique 

ou si un message d’accueil téléphonique de la Municipalité contient un message 

informant de l’enregistrement de la conversation. La personne concernée peut 

alors refuser :  

o L’enregistrement de la conversation s’il y a lieu ; et  

o La collecte, l’utilisation et la détention des renseignements personnels divul-

gués lors de ladite conversation;  

- Ne pas signer un formulaire contenant une demande visant à obtenir son con-

sentement à la collecte de renseignement personnel et en aviser l’employé lui 

ayant fait parvenir ce formulaire;  

- Cocher l’endroit prévu au formulaire du site internet lors de toute démarche faite 

directement sur ce site afin de bénéficier de tout service prodigué par la Munici-

palité 

 

QUELS SONT VOS DROITS CONCERNANT LES RENSEIGNEMENTS PERSON-

NELS ? 

Droit à la portabilité 

Vous pouvez demander qu’un renseignement personnel informatisé vous concer-

nant recueilli par la Municipalité doit vous être communiqué, conformément à ce que 

permet la Loi, dans un format technologique structuré et couramment utilisé (par 

exemple CSV, XML) dans un langage que vous comprenez. 

 

Droit d’accès, de rectification et de suppression  

Vous pouvez accéder aux renseignements personnels que nous détenons à votre 

sujet et, s’il y a lieu, demander des rectifications, selon ce que la loi permet ou exige. 

Vous pouvez aussi demander la suppression d’un renseignement périmé ou non jus-

tifié, ou formuler par écrit des commentaires. 

Toutefois, pour que les renseignements personnels que nous détenons à votre sujet 

soient exacts et à jour, veuillez nous informer sans tarder de tout changement. 

 

Droit de retirer votre consentement 

Vous pouvez également retirer votre consentement à l’utilisation et à la communica-

tion des renseignements personnels recueillis. Par contre, il se pourrait que nous ne 

soyons plus en mesure de vous offrir certains services. 

Pour exercer vos droits, écrivez-nous à l’adresse dg@st-ludger.qc.ca. Nous pour-

rions vous demander une pièce d’identité pour nous assurer qu’il s’agit bien de vous. 

 

COMMENT NOUS CONTACTER ? 

Pour toute question ou tout commentaire au sujet de cette politique ou de la protec-

tion de vos renseignements personnels, veuillez communiquer avec le Responsable 

de la protection des Renseignements personnels aux coordonnées suivantes : 

Bernard Roy, directeur général 

dg@st-ludger.qc.ca 

819-5448-5408, poste 2222 

181, ruer Principale, 

Saint-Ludger, Québec. G0M 1W0. 

 

ALLONS-NOUS METTRE À JOUR CETTE POLITIQUE ? 

Si nous apportons des changements importants à cette politique, par exemple, pour 

nous conformer aux nouvelles exigences de la loi, nous vous aviserons un mois à 

mailto:dg@st-ludger.qc.ca
mailto:dg@st-ludger.qc.ca
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l’avance afin que vous puissiez faire un choix éclairé quant à votre utilisation de nos 

services. Nous mettrons la nouvelle version à votre disposition sur le site Web, en 

indiquant la date de la dernière mise à jour. Si vous nous avez fourni vos coordon-

nées, nous vous transmettrons un avis de modification. 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

La présente politique entre en vigueur au moment de son adoption par le conseil 

municipal. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

9.7 CHANGEMENT DE L’ADMINISTRATEUR PRINCIPAL – ACCÈS D ET EMPLOYEUR D 
 
Résolution 2024-08-230 
 
ATTENDU que dans Madame Julie Richard a quitté son poste à l’emploi de la muni-
cipalité de Saint-Ludger le 9 août 2024 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
               APPUYÉ PAR :  madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU  
 
- Que les autorisations de madame Julie Richard soient retirées du dossier de la 

Municipalité ; 
 

- Que monsieur Bernard Roy, directeur général soit inscrit comme étant la per-
sonne responsable à part entière de la plateforme Employeur D ; 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

9.8 INSPECTION 2024 DES EXTINCTEURS ET SYSTÈMES D’ALARMES 
 
Résolution 2024-08-231 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Solange Fillion 
               APPUYÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise l’inspection de tous les extinc-

teurs détenus par la Municipalité, au Bureau municipal, à l’OTJ, au garage muni-
cipal et à la caserne de pompier et ce, au coût de six cent neuf dollars et 90 cents 
(609.90 $), taxes en sus ; 
 

- QU’advenant la nécessité de recharge de certains équipements, que celle-ci soit 
autorisée en fonction de la capacité de l’équipement et de la nature de recharge, 
conformément à la soumission reçue de l’entreprise Extincteurs de Beauce. 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles aux postes budgé-
taires 02-220-00-522 Entretien et réparation – bâtiments et terrains, 02-320-00-522 
Entretien et réparation – Garage, 02-701-00-522 Entretien et réparation – Bâtiments 
OTJ et 02-702-20-522 Entretien et réparation – bâtiments et terrains. 

 
- ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

9.9 GÉNÉRATRICE DU BUREAU MUNICIPAL – ACHÈVEMENT DE L’INSTALLATION 
 
Résolution 2024-08-232 
 
ATTENDU QU’en cas de sinistre important le bureau municipal doit rester opération-
nel et assurer la gestion des mesures d’urgence, la sécurité des personnes, des in-
frastructures et les communications publiques ;  
 
ATTENDU QUE le Conseil autorisait par voie de la résolution 2024-02-053 l’acquisi-
tion d’une génératrice ; 
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EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 
 
- D’autoriser l’achat de deux réservoirs de gaz propane de 420 litres, de même 

que la tuyauterie permettant d’acheminer la source d’énergie à la génératrice ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste bud-
gétaire 03-310-16-725 Édifice municipal – matériel. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

10. LÉGISLATION :  
 
10.1 ADOPTION DU REGLEMENT 2024-261 RELATIF AUX ARBRES, ARBUSTES ET HAIES A PROXI-

MITE DE LA VOIE PUBLIQUE 
 

Résolution 2024-08-233 
 
ATTENDU QUE la Municipalité juge opportun d’adopter un règlement relatif aux 
arbres, arbustes et haies à proximité de la voie publique ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance du Conseil municipal de la 
municipalité de Saint-Ludger tenue le 9e jour de juillet 2024 et inscrit au livre des 
délibérations; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement 2024-261 a également été déposé lors de la 
séance de conseil du 9 juillet 2024 ; 
 
EN CONSÉQUENCE  
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS·ÈRES 
 
- D’adopter le règlement 2024-261 suivant : 

 
 
REGLEMENT 2024-261 RELATIF AUX ARBRES, ARBUSTES ET HAIES À 
PROXIMITÉ DE LA VOIE PUBLIQUE 
 
 
Article 1 Fonctionnaire désigné  
 
Fonctionnaire désigné signifie : Inspecteur en bâtiment et en environnement ou toute 
autre personne désignée par résolution du conseil de la municipalité. 
 
 
Article 2 Application  
 
L’application du présent règlement est confiée au fonctionnaire désigné.  
 
 
Article 3 Visite des propriétés  
 
Le fonctionnaire désigné est autorisé à pénétrer sur un terrain privé afin de vérifier ou 
de procéder à l’inspection des arbres, arbustes ou haies concernés par ce règlement.  
 
Il est interdit à quiconque de refuser l’accès à une propriété au représentant de la 
municipalité dans l’exercice de ses fonctions.  
 
La municipalité autorise le fonctionnaire désigné à émettre tout constat d’infraction 
pour toute infraction au présent règlement. 
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Article 4 Branche au-dessus de la voie publique  
 
Aucune branche d’un arbre ne doit surplomber la voie publique à une distance de 
moins de 4,57 mètres, calculée verticalement à partir de l’emprise de la voie publique;  
 
Aucune branche d’un arbuste ou d’une haie ne doit empiéter dans l’emprise de la voie 
publique. L’empiétement se mesure à partir d’une ligne verticale imaginaire à partir de 
l’emprise.  
 
 
Article 5 Responsabilité d’élaguer  
 
Le propriétaire des arbres, arbustes ou haies qui contreviennent aux dispositions du 
présent règlement, est responsable d’élaguer les branches nuisibles.  
 
 
Article 6 Dispositions des branches élaguées  
 
Il est interdit de laisser des branches élaguées joncher la voie publique et son emprise. 
Le propriétaire est responsable de la disposition des résidus et des branches après 
les travaux d’élagages. 
 
 
Article 7 Ligne électrique  
 
Advenant le cas où les travaux d’élagage doivent s’effectuer à moins de 3 mètres d’un 
fil électrique, il est de la responsabilité du propriétaire des arbres d’en aviser le pro-
priétaire dudit fil avant le début des travaux.  
 
 
Article 8 Poursuite pénale  
 
Toute personne qui commet une infraction est passible d’une amende d’au moins 
100$ et d’au plus 500$ plus les frais de Cour, s’il s’agit d’une personne physique, ou 
d’une amende d’au moins 200$ et d’au plus 1000$ plus les frais de Cour s’il s’agit 
d’une personne morale.  
 
En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende d’au moins 500$ et 
d’au plus 1000$ plus les frais de Cour, s’il s’agit d’une personne physique, ou d’une 
amende d’au moins 750$ et d’au plus 2 000$ plus les frais de Cour s’il s’agit d’une 
personne morale.  
 
Toute infraction continue à une disposition du présent règlement constitue, jour par 
jour, une infraction séparée et distincte.  
 
 
Article 9 Poursuite civile  
 
La délivrance d’un constat d’infraction par le fonctionnaire désigné ne limite en aucune 
manière le pouvoir du conseil d’exercer, aux fins de faire respecter les dispositions 
des règlements d’urbanisme, tout autre recours de nature civile ou pénale et tous les 
recours prévus par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1).   Ce 
constat d’infraction peut être accompagné d’une demande d’ordonnance afin qu’un 
juge ordonne, dans le délai qu’il fixe, l’élagage des arbres qui font l’objet d’une infrac-
tion par le propriétaire, le locataire ou l’occupant déclaré coupable de l’infraction et à 
défaut, par cette personne de s’exécuter dans ce délai, autoriser la Municipalité à pro-
céder à cet élagage aux frais de cette personne.  
 
Les dispositions du Code de procédure pénale s'appliquent lors de toute poursuite 
intentée en vertu de ce règlement.  
 
 

Article 10 Ordonnance et exécution de travaux  
 
En sus ou au lieu de tout recours judiciaire, lorsque la sécurité de la population ou 
l’intégrité des équipements municipaux est menacée, le fonctionnaire désigné ou toute 
autre personne mandatée par la municipalité peut après avoir donné un préavis d’au 
moins 48 heures au propriétaire l’informant de son intention d’entrer ou de circuler sur 
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l’immeuble pour procéder à l’élagage, exécuter, aux frais de ce dernier, tous travaux 
nécessaires pour assurer le respect du présent règlement. 
 

 
Article 11 Abrogation  
 
Tout règlement aux mêmes fins pouvant être en vigueur dans la municipalité est, 
par les présentes, abrogé à toutes fins que de droit.  
 
 
Article 12 Entrée en vigueur  
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
 
_____________________     ___________________  
Denis Poulin, maire     Bernard Roy, directeur général 

 
 

11. VOIRIE – TRAVAUX PUBLICS : 
 
 

11.1 ENTRETIEN HIVERNAL DES CHEMINS 
 

Résolution 2024-08-234 
 
CONSIDÉRANT les besoins en matériaux pour l’entretien des routes municipales 
durant l’hiver 2024-2025 ; 
 
CONSIDÉRANT l’appel fait sur invitation le 16 juillet 2024 pour recevoir des prix pour 
700 T de sable tamisé et livré au garage municipal, de 720 T de pierres nettes 3/8-1/2 
livrées au garage municipal et de 70 T de sel à déglacer ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel à soumission se terminait vendredi le 9 août 2024; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU  
 
- QUE l’achat de ± 700 TM de sable tamisé (50 voyages) soit effectué chez R. Paré 

Excavation Inc. au coût de 15.01 $/T.M., transport et redevances municipales in-
cluses, taxes en sus.; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 
budgétaire 02-330-00-622 Sable et poussière de pierre. 
 

- QUE l’achat de ± 720 TM de pierre nette 3/8-½ (45 voyages) soit effectué chez 
Excavatech Inc. aux coûts suivants : 
 
o Pierre nette non livrée 15.33 $/T.M. redevance municipale incluse, taxes en 

sus. 
o Pierre nette livrée 20.58 $/ T.M. redevances municipales incluses, taxes en 

sus 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 
budgétaire 02-330-00-622 Sable et poussière de pierre. 
 

- QUE l’achat de ± 70 tonnes de sel à glace soit effectué chez Sel Warwick au coût 
de 126 $/T.M., livrées, taxes en sus ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 
budgétaire 02-330-00-635 – Sel. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
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11.2 DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS MUNICIPAUX 
  

Résolution 2024-08-235 
 
ATTENDU que la Municipalité doit déneiger et faire l’entretien des stationnements et 
entrées de ses édifices municipaux pour l’hiver 2024-2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité veut aussi assurer l’entretien des stationnements 
de la Fabrique et de la Résidence Sérénité, cette dernière qui sera refacturée pour le 
coût du déneigement de ses espaces de stationnement ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise le directeur général à lancer 

l’appel d’offres sur invitation pour le déneigement des stationnements ; 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 

11.3 PAVL VOLET REDRESSEMENT-SÉCURISATION 
 

Résolution 2024-08-236 
 
ATTENDU QUE le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les mu-
nicipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures du ré-
seau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité ; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités d’appli-
cation du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande d’aide financière 
soumise sans le cadre de ce programme, et s’engagent à les respecter ; 
 
ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière concer-
nent des routes sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide finan-
cière ; 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce 
sont admissibles à une aide financière ; 
 
ATTENDU QUE le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les travaux dans 
les douze mois suivant la lettre d’annonce et qu’il a pris connaissance des restrictions 
d’accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui s’appliquent ; 
 
ATTENDU QUE LA Municipalité de Saint-Ludger choisit la source de calcul de l’aide 
financière selon l’option suivante : l’estimation détaillée du coût des travaux ; 
 
ATTENDU QUE monsieur Bernard Roy, directeur général et greffier-trésorier, repré-
sente la Municipalité auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger : 

o Autorise la présentation d’une demande d’aide financière ; 
o Confirme son engagement à respecter les modalités d’application en vi-

gueur ; 
o Reconnait qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera rési-

liée ; et 
o Certifie que monsieur Bernard Roy, directeur général et greffier-trésorier, 

est dûment autorisé à signer tout document ou entente à cet effet, y com-
prise la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
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11.4 MANDAT À LA FIRME EXP 
 

Résolution 2024-08-237 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR :  madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger mandate la firme EXP pour 

produire les plans et devis préliminaires à déposer avec la demande d’aide fi-
nancière dans le cadre du programme PAVL Volet Redressement-sécurisation 
2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
11.5 TRAVAUX 2022-2023 RUE PRINCIPALE – INSTALLATION DES BORNES DE PROPRIÉTÉ 

MANQUANTES 
 

Résolution 2024-08-238 
 
ATTENDU QUE des bornes de propriété ont été retirées pour permettre l’exécution 
des travaux dans l’emprise de la rue Principale lors de travaux majeurs d’infrastructure 
en 2022 et 2023 ; 
 
ATTENDU QUE les travaux sont complétés et que les bornes doivent être réinstal-
lées ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux  
            SECONDÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 
 

- De désigner la firme de monsieur Francis Carrier, arpenteur géomètre, pour réinstal-
ler les bornes manquantes sur la rue principale, au coût d’environ 100 $ par borne, 
taxes en sus ; 
 

- QUE le montant soit pris à même le compte 02-320-01-522 Travail de contractuels. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
11.6 SUIVI SUR LES IMPACTS DES PLUIES DU 14-15 AOÛT 2024 

 
Le directeur général fait un suivi relativement aux pluies importantes survenues les 
14 et 15 août 2024. 

 
11.7 CONFIRMATION D’AIDE FINANCIÈRE DU MTMD 
 

Le MTMD confirme une subvention de 267 385 $ dans le cadre du volet entretien du 
programme PAVL. 
 

 
12. HYGIÈNE DU MILIEU – EAU POTABLE ET ÉGOUT  

 
Aucun point. 
 
 

13. MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 

Aucun point. 
 
 
14. SERVICE INCENDIE  

 
Aucun point. 

 
 

15. URBANISME 
 
Aucun point. 
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16. LOISIRS : 

 
16.1 FETE DES OTJ – AUTORISATION DU PAIEMENT DU TRANSPORT PAR AUTOBUS 
 

Résolution 2024-08-239 
 
ATTENDU QUE le SAE de St-Ludger participe, comme à chaque année, à la fête des 
OTJ organisée par le SAE+ de la MRC du Granit ; 
 
ATTENDU QUE le coût de transport est au frais de la Municipalité ; 
 
ATTENDU QUE les frais de transport sont partagés avec la Municipalité de Saint-
Robert-Bellarmin ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
               APPUYÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le Conseil autorise de rembourser à St-Robert-Bellarmin la moitié des coûts 

de location de l’autobus scolaire, soit un montant d’environ 300$, taxes en sus. ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-701-02-451 Fourniture-SAE+. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
16.2 ADHESION A LA SOCIETE DE SAUVETAGE DU QUEBEC 

 
Résolution 2024-08-240 
 
ATTENDU QUE la Société de sauvetage du Québec offre différents services à ses 
membres et gestionnaires de piscines, dont des audits de sécurité, des formations et 
écussons et carnets attestant la réussite de cours de natation ; 
 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise l’affiliation annuelle au coût 

de 200 $, taxes en sus. ;  
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgétaire 
02-701-01-900 Comité sport/loisirs/culture. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

16.3 COURS DE NATATION – ACHAT DE CARNETS ET ECUSSONS 
 

Résolution 2024-08-241 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Sylvain Gagnon 
               APPUYÉ PAR :  madame Solange Fillion 
 

- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise l’achat de carnets et écus-
sons auprès de la Société de sauvetage du Québec, de 2.00$ l’écusson, plus le 
coût du carnet, taxes en sus., achat qui sera individuellement rechargé aux pa-
rents ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-701-01-900 Comité sport/loisirs/culture. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
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17. DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
 
17.1 DEMANDE DE PRET DE SALLE – GROUPE ENTRAIDE DES PROCHES AIDANTS 

 
Résolution 2024-08-242 
 
ATTENDU QUE le Centre de jour de la Maison La cinquième saison veut faire con-
naître ses services donnés notamment aux proches aidants auprès des citoyennes 
et citoyens de Saint-Ludger ; 
 
ATTENDU QUE pour parvenir à cette fin le Centre de jour demande un prêt de salle 
à titre gracieux pour les jeudis 17 et 31 octobre 2024 et 14 novembre 2024, en 
après-midi ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 
 

- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise le prêt de la salle de l’Âge 
d’Or aux dates demandées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

17.2 DEMANDE DE PRET D’UNE SALLE – MARCHE DE NOËL 
 
La conseillère au siège no. 2, madame Carole Duplessis, déclare un intérêt et se retire 
de la Table du conseil. 
 
Résolution 2024-08-243 
 
 
ATTENDU QUE le Marché de Noël est un événement annuel populaire au sein de la 
communauté de Saint-Ludger ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en plus de promouvoir la municipalité auprès des visiteurs de la 
région, le Marché de Noël regroupe toutes les petites entreprises de St-Ludger que 
nous encourageons avant celle de la région ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des entreprises locales seront sollicitées pour préparer des 
boîtes à lunch ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ses organisatrices demandent à la Municipalité une aide fi-
nancière qui contribue au succès de l’événement ; 
 
ATTENDU QUE les membres du Conseil considère qu’il est important de soutenir le 
Marché de Noël ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR :  madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 
 

- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise l’organisation du Marché de 
Noël à utiliser gratuitement la salle municipale les 8, 9 et 10 novembre 2024 
pour la préparation de leur événement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
La conseillère au siège no. 2, madame Carole Duplessis, réintègre la Table du conseil. 

 
 

18. CORRESPONDANCE 
 
18.1 SEMAINE DES MUNICIPALITES – DU 8 AU 14 SEPTEMBRE 2024 

 
Le directeur général annonce la Semaine des municipalités, organisée par le MAMH, 
du 8 au 14 septembre 2024. 
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18.2 APPUI A LA FQM DANS LE CADRE DES NEGOCIATIONS SUR LE PARTAGE DE LA TVQ 

 
Résolution 2024-08-244 
 
ATTENDU QUE la signature de l’Entente de réciprocité signée le 13 décembre 2023 
incluait la révision de la formule de partage de la valeur de croissance d’un point de 
pourcentage de la TVQ ; 
 
ATTENDU QUE la FQM réclame que dix pourcent (10%) de l’enveloppe annuelle que 
représente la valeur de croissance d’un point de pourcentage de la TVQ soit redistri-
buée aux municipalités selon une formule qui tiendrait compte de l’éloignement/insu-
larité et de l’IVÉ ; 
 
ATTENDU QU’un désaccord sévit actuellement avec l’UMQ sur la formule de partage, 
qui représente un montant d’environ 40 M $ ; 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec n’a toujours pas pris de décision finale ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Duplessis 
ET RÉSOLU 
 

- D’appuyer la FQM qui revendique une formule équitable qui soutienne véritable-
ment les régions en fonction de l’éloignement/insularité et de leur situation écono-
mique (IVÉ) ; 

 
- De faire suivre au député de Beauce-Sud, monsieur Samuel Poulin, copie de la ré-

solution et une lettre exprimant la position de la Municipalité et son appui à la FQM.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 
 
 

18.3 PARC INDUSTRIEL – RECEPTION D’UNE OFFRE D’ACHAT DU TERRAIN NO. 5 
 
Résolution 2024-08-245 
 
ATTENDU QU’une demande écrite de monsieur Steve Drouin, conjointement avec 
madame Mélanie Cliche, ci-après nommés l’« acheteur », a été reçue le 15 août 2024, 
relativement à l’achat au prix de 3.25$/m2, du terrain du parc industriel identifié « nu-
méro 5 » (lot 5 568 883) représentant approximativement 6 025.4 m2 ; 
 
ATTENDU QUE l’acheteur veut y implanter une entreprise de réparation de petits mo-
teurs et à cette fin construire un bâtiment ; 
 
ATTENDU QUE l’acheteur déclare vouloir respecter les conditions de construire le 
bâtiment à l’intérieur d’un délai de 2 ans, de partager les frais d’arpentage et d’assu-
mer les honoraires du notaire ; 
 
ATTENDU QUE l’activité économique prévue nécessite d’ajouter un usage à la zone !-
5 du parc industriel s’appliquant au lot identifié ; 
 
ATTENDU QU’une clause de premier refus sur l’acquisition dudit terrain avait été ac-
cordée à la Firme Fabrications Dulac inc. selon laquelle, telle que mentionné dans 
l’acte notarié numéro 17085 daté du 20 janvier 2015, « Advenant que le vendeur re-
çoive une offre d’achat d’un tiers…, la municipalité s’engage à l’offrir au préalable » à 
Fabrications Dulac inc. « qui  bénéficiera alors d’un délai de trente (30) jours de la 
réception de cette offre pour se porter acquéreur du susdit terrain, et en payer le prix, 
étant entendu que le prix et les conditions offerts par ce tiers seront ceux (qu’il) devra 
respecter » ; 
 
ATTENDU QUE, conséquemment, la Municipalité doit d’abord soumettre à Fabrica-
tions Dulac inc. l’offre de vente aux conditions émises avant d’autoriser la vente à 
monsieur Steve Drouin ; 
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EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
            SECONDÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU : 
 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger : 

 
o Offre à Fabrications Dulac inc. le terrain « numéro 5 », d’une superficie ap-

proximative de 6112.1 m2, au prix de 3.25 $/m2 aux conditions offertes à 
l’acheteur ; 
 

o QU’advenant l’expiration du délai de trente (30) jours consenti à Fabrications 
Dulac inc. pour acheter ledit terrain « numéro 5 » aux conditions énoncées 
sans y avoir donné suite, la Municipalité accepte de le vendre à l’acheteur ; 

 
- QUE, le cas échéant,  

 
o La Municipalité mentionne que l’installation d’un ponceau pour accéder au 

terrain est au frais de l’acheteur ; 
 

o La Municipalité autorise l’engagement d’un arpenteur pour lotir les terrains 
visés, le coût étant payé à parts égales entre l’acheteur et le vendeur ; 

 
o La Municipalité fait mettre dans le contrat de vente une clause d’obligation de 

construire dans un délai de deux ans, à défaut de quoi elle se réserve le droit 
d’en exiger la rétrocession en remboursant à l’acheteur 80% du montant payé ; 

 
- QUE le maire, monsieur Denis Poulin, et le directeur général, monsieur Bernard 

Roy, soient autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité, le contrat de 
vente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
19. VARIA 

 
19.1 APPEL A PROJETS – COMMUNAUTES NOURRICIERES 

 
L’appel à projet est déposé à la Table du Conseil. 

 
 

19.2 PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS – AUTORISATION D’UN DEPOT DE PROJET 
 
Résolution 2024-08-246 
 
ATTENDU QUE le programme fédéra « Nouveaux Horizons » a lancé un appel à pro-
jets jusqu’au 12 septembre 2024, 15 heures ; 
 
ATTENDU QUE la cuisine du centre communautaire doit être mise à niveau ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR :  madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 
 
- D’autoriser madame Geneviève Maheux à déposer dans le cadre du pro-

gramme « Nouveaux Horizons » un projet relatif à la mise à niveau de certains 
équipements de la cuisine du Centre communautaire de la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 

19.3 DÉGUSTEZ MÉGANTIC – PRÊT D’UNE SALLE 
 
Résolution 2024-08-247 
 
ATTENDU QUE l’événement « Dégustez Mégantic » se tiendra les 5 et 6 octobre 
2024 et vise à faire la promotion de entreprises agro-alimentaires de la région, dont 
celles installées à Saint-Ludger ; 
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ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ludger veut contribuer à cet événement im-
portant, en offrant gratuitement une salle dans l’édifice municipal sis au 212 rue La 
Salle, à proximité du four à pain, aussi disponible pur contribuer à mettre en valeur 
les entrepreneurs locaux ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
               APPUYÉ PAR :  monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 
 

- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger accepte de prêter gratuitement la salle 
de l’Âge d’Or et, si requis, le four à pain pour l’événement « Dégustez Mégantic » 
les 5 et 6 octobre 2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

   
 

20. RAPPORT D’ACTIVITÉS 
 

20.1 TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE – FRÉDÉRIC DESTRIJKER 
 
Aucune information nouvelle supplémentaire. 

 
20.2 URBANISME ET AMÉNAGEMENT – CAROLE DUPLESSIS ET SOLANGE FILLION 

 
Aucune information nouvelle. 

 
20.3 FAMILLES, AÎNÉS – CAROLE DUPLESSIS 

 
Grâce à la vente de garage organisée plus tôt, beaucoup d’articles scolaires ont pu 
être achetés pour les jeunes enfants. Un résiduel reste disponible pour d’autres dé-
penses à entreprendre par les professeurs. 
 

20.4 TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF – SOLANGE FILLION 
 
Aucune information nouvelle. 
 

20.5 BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE – SOLANGE FILLION 
 
Une rencontre est à venir en septembre 2024. 
 

20.6 EAU POTABLE ET USÉE – SYLVAIN GAGNON 
 
Aucune information nouvelle. 

 
20.7 MATIÈRES RÉSIDUELLES ET RECYCLABLES – SYLVAIN GAGNON 

 
Aucune information nouvelle. 

 
20.8 SÉCURITÉ CIVILE (SERVICE INCENDIE, SÛRETÉ DU QUÉBEC ET CROIX-ROUGE) – ROGER 

NADEAU 
 
Aucune information nouvelle. 

 
20.9 SPORTS, LOISIRS ET CULTURE – GENEVIÈVE MAHEUX 

 
Aucune information nouvelle. 
 

20.10 CORPORATION LUDGÉROISE DE DÉVELOPPEMENT (COLUDE) – SOLANGE FILLION 
 
Une rencontre est organisée le 2 septembre 2024. 
 
 

21. MOT DU MAIRE 
 

- Des entrevues pour le poste affiché ont eu lieu. Un suivi sera fait sous peu. 

- Monsieur le Maire a participé à l’AGA de la Chambre de Commerce, organisatrice de l’évé-
nement « Dégustez Mégantic ». Il a été désigné pour intégrer le Conseil d’administration. 
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22. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 

Aucune question de l’assistance. 
 
 
23. LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 
Résolution 2024-08-248 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 
 
- De lever la séance ordinaire. Il est 20 h 19.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseiller·ère·s 

 
 
Je, Denis Poulin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code municipal. 
 
 
 
________________________ ______________________________ 
Denis Poulin, Maire   Bernard Roy, directeur général et  
  greffier-trésorier 
 


